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Loi modifiant la Loi de la municipalisa-
tion de l'électricité

[Sanctionnée le 18 mars I960]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. L'article 3 de la Loi de la munici-
palisation de l'électricité (Statuts refon-
dus, 1941, chapitre 213), modifié par
l'article 7 de la loi 9 George VI, chapitre
21, est de nouveau modifié en remplaçant
le paragraphe 1° par le suivant:

"1° Le mot "régie" désigne la Régie
de l'électricité et du gaz;".

2 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 15, la section et les
articles suivants:

"SECTION IVa

"PARTAGE ET ADMINISTRATION, EN CERTAINS
CAS, D'UN SYSTÈME D'ÉLECTRICITÉ

"15a . Les corporations municipales
qui, sous l'empire de l'article 13, ont
établi en commun un système d'électricité
peuvent, d'un commun accord, en décré-
ter le partage entre elles.

Ce pouvoir s'exerce au moyen d'un
règlement adopté par chacune d'elles
suivant les formalités prescrites par les
articles 4 et 5.

"15b . Si les corporations municipales
s'entendent sur l'opportunité de partager
le système entre elles, mais ne s'entendent
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pas sur les conditions de ce partage, elles
peuvent soumettre l'affaire à la régie,
qui décide en dernier ressort toute ques-
tion s'y rapportant.

" 1 5 c . La Commission municipale de
Québec est autorisée à administrer tout
système d'électricité établi en commun
par des corporations municipales en vertu
de l'article 13, dans les cas prévus par
l'article 15d, à l'exclusion des conseils
municipaux intéressés.

Pour les fins du présent article, la Com-
mission municipale de Québec possède les
pouvoirs des conseils municipaux qu'elle
remplace et les dispositions des articles
44 à 53 de la Loi de la Commission mu-
nicipale de Québec s'appliquent, mutatis
mutandis, à cette administration, mais en
ce qui concerne seulement le système
d'électricité.

" 1 5 d . L'administration d'un système
d'électricité établi en vertu de l'article 13
est confiée à la Commission municipale
de Québec

a) à la demande du conseil de chacune
des corporations municipales intéressées,
par résolution adoptée à la majorité d'au
moins les deux tiers des conseillers ou,
selon le cas, des échevins, de chacune
d'elles; ou

b) sous réserve de l'article 15e, à la
demande du conseil d'une corporation
municipale intéressée, par résolution adop-
tée à la majorité d'au moins les deux tiers
de ses conseillers, ou, selon le cas, des
échevins, ou à la demande, présentée au
ministre des affaires municipales, d'au
moins cinquante électeurs-propriétaires
des corporations municipales ayant établi
en commun un système d'électricité.

" 1 5 e . Dans les cas du paragraphe b
de l'article 15d, la Commission municipale
de Québec doit, avant de prendre charge
de l'administration du système d'électri-
cité, tenir un referendum dans chacune
des municipalités intéressées et elle ne
peut l'assumer que si les électeurs-pro-
priétaires de chaque municipalité se sont
prononcés en faveur de cette mesure, par
une majorité en nombre des électeurs pro-
priétaires ayant voté sur le referendum.
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La procédure, pour la tenue de ce refe-
rendum, est celle, mutatis mutandis, qui
est prévue par la loi régissant la corpo-
ration municipale pour l'approbation des
règlements au scrutin secret."

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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